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COMMUNIQUÉ DE PRESSE 

 

Révision de la LDA: continuer à sauvegarder le comp romis et faire les 
adaptations nécessaires  

 

Le 25 octobre, la Commission des affaires juridique s du Conseil national a mené ses délibéra-
tions de détails sur la révision du droit d’auteur.  Elle s’en est tenue en grande partie au com-
promis élaboré par le groupe de travail sur le droi t d’auteur (AGUR12 II). Mais des adaptations 
sont encore nécessaires en ce qui concerne la vidéo  à la demande et la redevance due pour 
les chambres d’hôtels, d’hôpitaux et pour les logem ents de vacances. 

 

Lausanne/Berne/Zurich, le 26 octobre 2018 – Swisscopyright, qui regroupe les cinq sociétés de gestion ProLit-
teris, SSA, SUISA, SUISSIMAGE et SWISSPERFORM, salue le fait que la Commission des affaires juridiques 
du Conseil national (CAJ-N) fasse suivre la révision du droit d'auteur au Parlement.  
 
Il est réjouissant que la CAJ-N ait en grande partie renoncé à introduire des points complémentaires dans la 
future loi sur le droit d’auteur, par exemple un droit de deuxième publication, des privilèges accrus pour les utili-
sateurs d'œuvres ou une surréglementation des sociétés de gestion. 
 
Les éléments essentiels du compromis trouvé par l’AGUR12 II, un groupe de travail largement représentatif des 
milieux intéressés, sont donc confirmés. 
 
Redevance pour les chambres d’hôtel, d’hôpitaux et pour les logements de vacances 
Il en va différemment pour le visionnement d’un film ou l’écoute de la radio dans une chambre d’hôtel, d’hôpital 
ou dans un appartement de vacances, grâce à du matériel fourni par le propriétaire. Swisscopyright est d’avis 
que ce dernier doit s’acquitter d’une redevance de droits d’auteur pour de telles utilisations. Le Tribunal fédéral 
l’a confirmé par un arrêt du 13 décembre 2017. Swisscopyright demande donc au Parlement de renoncer à 
instaurer une nouvelle exception au droit d’auteur et de ne pas suivre l’initiative parlementaire Nantermod. Les 
créateurs et les interprètes ont le droit d’être rémunérés, étant donné que le propriétaire réalise des affaires 
grâce à la mise à disposition du matériel de réception. Il est donc légitime que les auteurs et interprètes partici-
pent aux revenus réalisés. Une telle exception serait contraire aux garanties données par les traités internatio-
naux concernant le droit d’auteur. 
 
Vidéo à la demande : une exclusion pour la musique 

Une adaptation est également nécessaire concernant le nouveau droit à rémunération pour la vidéo à la de-
mande (VoD). Swisscopyright salue l’introduction d’un tel droit. Mais la musique doit être exclue de son champ 
d’application. Il s’agissait d’un élément important du compromis trouvé par l’AGUR12 II. Le Conseil fédéral n’en 
a pas tenu compte et a désormais été suivi par la CAJ-N. Mais il compare ainsi ce qui n’est pas comparable. Au 
contraire de ce qui vaut pour les réalisateurs de films, la gestion collective séparée en faveur des compositeurs 
et interprètes de musique de film s’est imposée presque partout dans le monde, aussi bien pour les services 
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nationaux de VoD que pour les grandes plateformes internationales comme Netflix. La proposition de l'AGUR12 
II était donc formulée correctement, et le Parlement devra faire les corrections nécessaires dans l’intérêt des 
créateurs de musique de film. 

 

 

Contact:  

Pour les médias francophones: 
Jürg Ruchti  
Swisscopyright et directeur de la SSA 
Tél: +41 21 313 44 65 
E-mail: juerg.ruchti@ssa.ch 

 

Pour les médias germanophones: 
Andreas Wegelin 
Swisscopyright et directeur général de SUISA 
Tél.: +41 44 485 66 04 
E-mail: andreas.wegelin@suisa.ch  

 

A propos des sociétés de gestion suisses  
Les sociétés de gestion suisses ProLitteris, SSA, SUISA et SUISSIMAGE ainsi que la société pour les droits 
voisins SWISSPERFORM représentent les droits sur les œuvres et prestations artistiques. Elles appartiennent 
aux auteurs (compositeurs, écrivains, réalisateurs, etc.), aux artistes interprètes (musiciens, acteurs, etc.) ainsi 
qu’aux producteurs de supports sonores ou audiovisuels et aux organismes de diffusion. Les sociétés accor-
dent les autorisations nécessaires pour la présentation, la diffusion, la retransmission et la reproduction des 
œuvres et des prestations protégées par le droit d’auteur. Elles réclament pour cela des montants de licence 
fixés par des tarifs, qu’elles distribuent aux titulaires des droits sur les œuvres utilisées. 

Les cinq sociétés de gestion représentent plus de 55 000 membres en Suisse et dans la principauté du Liech-
tenstein. Grâce à la coopération et aux contrats de réciprocité conclus avec près de 300 sociétés de gestion 
dans plus de 120 pays, elles représentent les droits des créateurs du monde entier. 

www.swisscopyright.ch  

 

 


